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Résumé   

On admet généralement que la 

croissance économique est souvent véhiculée 

par un  ou plusieurs secteurs porteurs.      

 On estime que le secteur de la 

construction au sens large est à cet égard le plus 

déterminent: ne ditons  pas « quand le bâtiment 

va tout va ». 

 Par ailleurs de nos jours, le 

développement du secteur de la  construction,  

secteur moteur de la croissance par excellence, 

dépend directement de celui de l’immobilier.  

Le développement du marché 

immobilier peut être favorisé par un certain  

nombre  de facteurs :  

  - des conditions de financement 

favorable et peu coûteuses ; 

  - une réglementation souple et non 

bureaucratique ; 

  -une demande soutenue pour les biens 

immobiliers- 

la bulle financière en constitué un  cas 

conjoncturel extrême ; 

  -Enfin une fiscalité immobilière 

incitative. 

   Il est clair par conséquent que 

l’instrument fiscal peut être actionné pour 

dynamiser le marché immobilier pour toute   

croissance économique. 

Le recours à l’instrumentalisation de 

l’outil fiscal ne peut pas se faire d’une manière 

illimitée. Une rationalisation de l’impôt 

immobilier s’avère nécessaire pour optimiser 

les résultats attendus. La solution idéale se 

trouve entre une situation ou il y a érosion de 

l’assiette fiscale et une situation ou «  l’impôt 

tuerait l’impôt ». 
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1992 33 330.233 229.001.932  

1993 33..30.902 304.423.392 110 

1994 41.390.291 .21.134.233 192 

199. 42.333.22. .32.9.3.439 192 

1993 43.1....39 .39.444.239 194 

1992 4..104.190 .33.902.32. 203 

1999 4...42.300 .39.341.2.0 20. 

1999 49.299.010 92..930.200 3.1 

2000 .2.0.9.39. 1.141.192.900 410 

2001 .9.029..22 1.131..90.440 419 

2002 20.329.334 1.403..33.390 .03 

2003 94.440.231 1.399.914.320 302 

2004 102.122.124 2.043..43.490 22. 

200. 109.441..14 2.199.930.290 292 

2003 104.223..39 2.09...30.290 2.0 
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lo Yt = A Xt
β
  

g Yt = log A + β log Xt  .        

Ŷt = α + β Xt + εt  .

Yt = 16,31151 – 0,945375 Xt

σα = 0,159793 

σβ  = 0,115253
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   Résultats Regess.multiple  

 Var .dep .  ; vrai                                          R Multiple 

;0.94537530      F = 67.28311 

                                                                               R   ; 

0.89373446     dl = 1.8  

 Nb d Ods  ;    15                                          R ajuste   

;0.88045127        p=0.000036   

                                    Erreur –type de l estim            ; 

0.59986483 

Ord .orig    ;  16.311515929     err .type           ;01597935     t 

(8)=102.08                  

P inférieur 0.0000                                                                         

                                                                                                      

                                                                         
 Var 2 beta -0.95                         err-type ;0.115253  t (8) =  - 8.2028      p 

inférieur 0.000036 

                                                                                            Niveau de 

signification =95 pour cent  

D apres ces resultats on constate qu il existe une élasticité donc on peut 

instrumentaliser le marche immobilier par l instrument fiscal    
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6 - Reforme Fiscale en Algérie, Contribution à la réflexion préparé par 

MM.E.A Couraf   FrançoisCorfmat et Jean Paul Cornely 1er/8/1988 

département des finances publique. 


